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    Présentation

    Dans les pays les plus avancés, le progrès social est en panne. Face à la montée presque générale des inégalités, face à la stagnation des revenus d’une large partie de leurs populations, face aussi aux dommages de plus en plus visibles causés à la planète par leur développement passé, ce constat s’impose. En attribuer la faute au capitalisme, sur lequel ce développement s’est fondé, serait pourtant une erreur : il n’est pas plus responsable de la panne actuelle qu’il ne l’a été hier des progrès accomplis.

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les populations occidentales ont connu une amélioration, profonde et largement partagée, de leurs conditions de vie, parce que, au terme d’une longue et tumultueuse histoire, elles ont réussi à maîtriser la force productive du capitalisme. Les années 1980 ont toutefois été celles du triomphe de l’idéologie libérale : face à la mondialisation et aux changements techniques qui s’esquissent alors, les sociétés occidentales auraient dû redoubler d’efforts pour rester dans un rapport de forces favorable avec le capitalisme. Elles ont préféré laisser faire. Après quarante ans de dérive, est-il trop tard pour reprendre la barre ?
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Introduction





Dans les pays les plus avancés, le progrès social est en panne. Face à la montée presque générale des inégalités, face surtout à la stagnation des revenus d’une large partie de la population, le constat s’impose. Il est d’autant plus inquiétant que les dommages causés à la planète par la croissance passée de ces pays sont maintenant de plus en plus visibles : leurs avancées d’hier auront un coût pour les générations de demain. En attribuer la faute au capitalisme, sur lequel leur développement s’est fondé, est tentant. Ce serait pourtant une erreur : il n’est pas plus responsable de la panne actuelle qu’il ne l’a été hier des progrès accomplis. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les populations occidentales ont connu une amélioration, profonde et largement partagée, de leurs conditions de vie parce que, au terme d’une longue et tumultueuse histoire, elles ont réussi à maîtriser la force productive du capitalisme. Plutôt qu’au capitalisme lui-même, leurs progrès passés doivent être attribués à la voie qu’elles ont suivie pour avancer. Elles n’ont pas cherché à abattre le capitalisme, pas plus qu’elles ne l’ont laissé faire : des forces sociales s’y sont organisées pour lui imposer des règles et des contraintes et pour exercer une pression à la hausse du prix du travail. Sans ces forces, sans leur capacité à s’exprimer au travers d’une représentation démocratique, ces sociétés n’auraient pu connaître un tel progrès.

On désignera, pour simplifier, la voie qu’elles ont empruntée comme étant celle de la « social-démocratie ». Le terme est bien sûr aujourd’hui lourdement connoté. Ceux qui, au début du XXe siècle, en ont les premiers fait leur doctrine proposaient d’aller vers le socialisme par une transition démocratique plutôt que par la révolution. D’emblée, ils ont été perçus comme des « réformistes », et les hommes qui, en Allemagne, s’en sont alors réclamés n’ont pas contribué à améliorer cette image : un siècle plus tard, le Parti social-démocrate allemand évoquait toujours avec embarras sa responsabilité dans l’assassinat de Rosa Luxemburg et de Karl Liebknecht, deux de ses anciens membres… Il n’empêche, le chemin alors esquissé est bien celui qui, à défaut de conduire au socialisme, a permis aux populations occidentales de connaître une réelle amélioration de leur vie matérielle. Elle a été rendue possible par une extraordinaire croissance de la qualité et de la quantité de biens et de services que le capitalisme a été capable de produire, non pas malgré, mais bien grâce aux contraintes et aux pressions auxquelles il a été soumis. [*] 

	Un indicateur a été créé pour mesurer cette production : le produit intérieur brut (PIB). Ses imperfections sont nombreuses et ont été maintes fois relevées [Stiglitz et al., 2009]*. Son évolution, rapportée à celle du nombre d’habitants, n’en donne pas moins une idée grossière du rythme auquel les conditions de vie matérielles ont progressé dans les économies occidentales depuis que le capitalisme y a pris son essor : pour les États-Unis comme pour la France, pris ici à titre d’exemples, le PIB par habitant est aujourd’hui vingt fois plus élevé qu’il n’était au début du XIXe siècle [Bolt et al., 2018]. Que cette amélioration matérielle ait, pour une part au moins, contribué à un progrès social est difficilement contestable. D’autant que, parallèlement à cette hausse de la production par habitant, le temps passé par chacun à travailler a baissé dans des proportions considérables : la productivité du travail s’étant fortement accrue, ce temps de travail a été réduit de moitié, en France comme aux États-Unis.

Résumer le progrès d’une société par celui d’une production par heure ouvrée serait absurde. La part de la production qui va à chacun est déterminante pour savoir si les conditions de vie s’améliorent non seulement en moyenne, mais bien aussi pour tous : si cette amélioration, à défaut d’être également partagée, n’est pas au moins générale, parler de progrès social n’a guère de sens. Là encore, malgré l’ampleur des inégalités qui se sont creusées, l’amélioration est difficile à nier. Au cours des seules soixante-dix années qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, le revenu avant impôt des adultes américains appartenant au décile supérieur de la distribution des revenus a certes augmenté deux fois plus vite que celui de la moitié la moins bien rémunérée de cette population, mais le revenu de cette dernière n’en a pas moins doublé [Piketty et al., 2018].

La même observation peut être faite sur d’autres indicateurs, telle l’espérance de vie : dans presque tous les pays développés, cette espérance n’a cessé de croître depuis plus d’un siècle, même si d’importants écarts s’observent au sein de chaque société. Ainsi, une différence importante — un peu plus de six ans — existe toujours, en France, entre l’espérance de vie d’un homme ouvrier de 35 ans et celle d’un homme cadre du même âge [Blanpain, 2016]. Cet écart s’accentue encore — dix ans — si l’on s’intéresse à leur espérance de vie sans handicap. Mais l’espérance de vie de l’ouvrier de 35 ans n’en est pas moins passée de 36 à 43 ans au cours des seules quatre dernières décennies [Cambois et al., 2008]. On ne saurait s’en étonner : la marque la plus claire du progrès social dans les pays développés a été la lente reconnaissance de l’importance des vies individuelles. Parallèlement à la hausse du prix du travail, on a vu monter le prix accordé, dans ces pays, à la vie de chacun. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, à l’exception notable des États-Unis, le droit à la santé, à la justice, à l’école, à la sécurité… est devenu général : qu’un individu soit riche ou pauvre, l’effort fait pour le soigner, instruire ses enfants, le juger ou le protéger devait être le même. Pour être respecté, ce principe d’égalité supposait que nos sociétés en aient les moyens. Elles ont pu les dégager parce que le capitalisme a accru suffisamment la productivité du travail : la production des biens et des services destinés à satisfaire la consommation courante est devenue telle qu’elle a permis de couvrir non seulement les besoins de ceux qui participent à cette production, mais aussi ceux des médecins, des instituteurs, des juges et des policiers, occupés, eux, à d’autres tâches.

Les années 1980 ont été marquées toutefois par une nette inflexion des évolutions engagées au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Dans beaucoup de sociétés développées, des signes de régression ont commencé à se manifester. Aux États-Unis, la plus avancée des économies occidentales par le niveau de sa productivité, la progression des rémunérations de la moitié la moins aisée des adultes, après avoir été forte pendant les décennies qui ont immédiatement suivi la Seconde Guerre, a pratiquement cessé. Il n’en a pas été de même pour les 10 % les plus riches dont les revenus ont doublé entre le début des années 1980 et le milieu des années 2010 [Piketty et al., 2018] ! Cette montée des inégalités de revenu, jointe à une faible progression, voire une stagnation, des revenus les plus bas, a peu à peu été observée dans nombre d’économies occidentales, la France constituant ici une relative exception [Keeley, 2018]. Le principe d’égalité des droits a en outre été de moins en moins respecté, au fur et à mesure que les dépenses nécessaires pour y parvenir s’élevaient. La qualité des soins ou celle de l’enseignement, celle de la sécurité ou de la justice ont de plus en plus dépendu de la capacité de chacun à faire valoir ses droits, et sa place dans la hiérarchie sociale a joué un rôle déterminant. Cette hiérarchie elle-même s’est figée et a donné lieu presque partout au même constat : une panne de ce que l’on avait appelé l’« ascenseur social ». Pendant les décennies qui ont suivi immédiatement la Seconde Guerre mondiale, non seulement le progrès des conditions de vie matérielles s’était, pour tous, accéléré, mais, d’une génération à l’autre, la place des enfants dans la hiérarchie des revenus s’élevait souvent par rapport à celle de leurs parents. Depuis quelques décennies, cette « mobilité sociale ascendante » est devenue de moins en moins fréquente [OCDE, 2019]. La rigidité croissante de la hiérarchie sociale a été renforcée encore par l’accentuation spectaculaire, à partir des années 1990, des inégalités non plus seulement de revenus, mais aussi de patrimoines [Piketty, 2013].

Après avoir fortement accéléré au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les progrès observés dans les sociétés occidentales ont ainsi sérieusement faibli, sinon cessé, en même temps que l’on observait un net ralentissement de la hausse du PIB par habitant [Bergeaud et al., 2014]. À ce constat est venu s’en ajouter un autre plus inquiétant encore : les progrès acquis jusqu’ici ont eu pour prix une dégradation de l’environnement planétaire. Si rien n’est fait, les conditions de vie vont, à un terme plus ou moins proche, se détériorer dans les régions développées comme elles ont déjà commencé à le faire dans certaines qui le sont moins. Pour enrayer cette tendance, il n’y a guère de choix : les façons de produire et de consommer vont devoir changer. L’expansion de la « société de consommation », telle que l’ont inventée les sociétés occidentales, bute aujourd’hui sur des limites. La voie suivie par ces sociétés semble donc avoir finalement débouché sur une impasse : non seulement la perspective d’un progrès social continu s’est estompée, mais la dette accumulée à l’égard de l’environnement planétaire pèse comme une hypothèque sur leur avenir… et celui des autres régions du monde.

Ce livre voudrait éclairer les raisons de cette impasse. On n’y trouvera ni une histoire du capitalisme, ni le récit des luttes sociales et des combats politiques qui ont amené ce dernier à servir le progrès social. Sa seule ambition est de décrire, à grands traits, les mécanismes de l’interaction entre le capitalisme et les sociétés dans lesquelles il a connu son essor, et de montrer pourquoi ces mécanismes, hier à l’origine d’avancées sociales, sont aujourd’hui enrayés. Pourtant, la voie sociale-démocrate dans laquelle ces sociétés s’étaient engagées ne les condamnait pas à l’échec. Les années 1980 toutefois ont été celles du triomphe de l’idéologie libérale : face à la « mondialisation » et aux changements techniques qui s’esquissent alors, un effort redoublé aurait été nécessaire pour maintenir les sociétés occidentales dans un rapport de force favorable avec le capitalisme. Il n’a pas été fourni : même les pays dont les gouvernements se réclamaient de la social-démocratie se sont contentés de laisser faire. Après quarante ans de dérive, est-il trop tard pour que ces sociétés reprennent la barre ? Telle est la question à laquelle on voudrait aider à répondre.

On rappellera d’abord comment l’organisation du capitalisme a évolué jusqu’à ce qu’il soit en état, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, de servir de moteur au progrès social. Les entreprises qui l’incarnent sont certes toutes animées par un même souci — accumuler des profits —, mais elles sont loin de constituer un ensemble homogène. Pour produire les marchandises sur lesquelles a reposé le développement de la société de consommation et permettre l’amélioration des conditions de vie des populations, le capitalisme s’est appuyé sur des entreprises aux fonctions différentes. Les unes ont fabriqué les biens qui ont servi de support à cette amélioration, d’autres ont appris à prendre en charge toujours plus efficacement la circulation des marchandises produites et des informations nécessaires à leur production, d’autres enfin ont desserré la contrainte monétaire qui aurait sinon entravé l’expansion de la circulation marchande. Il aura fallu presque un siècle pour que cette imbrication entre activités industrielles, commerciales et financières s’établisse et que, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le capitalisme puisse tirer pleinement parti du progrès des techniques de production. Les sociétés occidentales y ont directement contribué : elles ont formé les travailleurs capables d’inventer et de mettre en œuvre ces techniques, et mis en place les infrastructures matérielles mais aussi sociales sans lesquelles le capitalisme n’aurait pu déployer pleinement sa puissance (chapitre I).

Dans cette évolution, le rôle des forces qui se sont opposées au capitalisme a été déterminant. Ce sont elles en effet qui l’ont peu à peu poussé dans la seule direction qui lui ouvrait un avenir : produire pour la consommation. Ces forces ont lutté, au travers de confits sociaux ou par l’intermédiaire de ceux qui les représentaient dans le débat politique, pour créer les conditions d’une hausse du prix des vies individuelles. En imposant une réduction continue de la durée du travail et en exerçant une pression constante à la hausse de sa rémunération, elles ont permis aux travailleurs de vivre mieux, au fur et à mesure que la productivité de leur travail augmentait. Elles n’y seraient pas parvenues si les gouvernements occidentaux n’avaient appris à prévenir les crises de sous-emploi — celle de 1929 a été la plus terrible — que connaissait régulièrement le capitalisme laissé à lui-même. Un chômage élevé en effet, en sapant le pouvoir de négociation des salariés, ruine les efforts faits pour augmenter le prix du travail. Sans le relatif plein-emploi que les économies occidentales ont connu dans les décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, sans aussi certaines des « rigidités » introduites dans le fonctionnement du marché du travail, leurs progrès n’auraient été ni aussi marqués ni aussi rapides (chapitre II).

À partir des années 1970, cette cohérence entre pressions sociales, politiques publiques et organisation du capitalisme a été remise en cause par un phénomène nouveau : la mondialisation. À vrai dire, la mondialisation n’était pas une nouveauté pour le capitalisme. Avant la Première Guerre mondiale, capitaux et marchandises circulaient déjà assez librement d’un pays à l’autre. Mais le capitalisme n’était pas globalisé pour autant : les rivalités entre puissances européennes, l’importance économique de leurs colonies et le recours fréquent au protectionnisme contribuaient à donner aux pays occidentaux des capitalismes très « nationaux ». Cet ancrage national s’est atténué avec la libéralisation financière qui s’est accélérée à partir de la fin des années 1970. Dans un monde relativement apaisé, décolonisé et résolument libre-échangiste, le capitalisme s’est globalisé et a mis les territoires en concurrence. À cette mise en concurrence, les pays occidentaux ont répondu, le plus souvent, en réduisant leurs exigences plutôt qu’en tentant, par des investissements de toutes natures, de justifier le niveau désormais élevé du prix de leur travail et plus généralement de leur espace économique. La poursuite du progrès social ne pouvait qu’en être compromise (chapitre III).

L’émergence économique de nouveaux territoires a avivé encore cette tendance. Dans les années 1960, quelques pays d’Asie — la Corée du Sud, Taïwan… — s’étaient engagés dans les échanges internationaux avec l’objectif d’accélérer leur développement. Ils ne disposaient pour cela que d’un atout : le prix très bas de leur travail. Ils l’ont mis au service de stratégies destinées à attirer sur leur territoire des activités manufacturières. La relocalisation de pans entiers d’emplois industriels qui a alors commencé a pris les pays développés au dépourvu. Les choses ont pris une ampleur nouvelle lorsque la Chine, au milieu des années 1980, a décidé de s’inspirer de ces exemples. Non seulement sa taille était sans commune mesure avec celle des pays dont elle a suivi la voie, mais le prix des vies individuelles et donc aussi celui du travail y étaient dérisoires. S’adapter à cette nouvelle concurrence s’est révélé une gageure pour les pays occidentaux. D’autant que l’entrée de la Chine dans l’économie globalisée n’a pas seulement bouleversé la carte de l’industrie mondiale, elle a aussi, par les masses d’épargne qui s’y sont accumulées, été source d’un profond déséquilibre de la circulation financière internationale. Le maintien du plein-emploi dans les pays développés s’en est trouvé sérieusement compliqué (chapitre IV).

La mondialisation n’a pas été le seul facteur à peser sur l’emploi occidental. Celui-ci s’est trouvé pris, comme dans un étau, entre la concurrence des pays à bas salaires et un progrès technique d’une nature nouvelle : la révolution informatique, aujourd’hui en cours, ne concerne plus la seule production matérielle mais aussi la saisie et le traitement des informations qui guident cette production. Nombre d’emplois ont ainsi été supprimés qui donnaient à ceux qui les occupaient une place intermédiaire dans la hiérarchie sociale. Pour les économies occidentales, le problème est vite devenu d’employer le travail ainsi « libéré ». D’ambitieuses politiques publiques de formation mais aussi de redistribution auraient été nécessaires. À défaut, le travail libéré a pesé sur l’équilibre du marché du travail : les déclassements engendrés par le progrès technique et l’échange international ont poussé à la baisse les rémunérations les plus faibles, en même temps que celles des salariés les plus à même de tirer parti de ces facteurs progressaient au contraire plus rapidement (chapitre V).

À ces problèmes structurels, les pays développés ont répondu par des politiques conjoncturelles visant à maintenir le plein-emploi. Partout ou presque — le Japon fait ici figure d’exception —, ils en ont vite laissé la charge à la politique monétaire. Lorsqu’elle est utilisée de façon continue, la nocivité de ses effets secondaires s’accroît toutefois en même temps que son efficacité se réduit. Des taux d’intérêt extrêmement bas, voire négatifs, se révèlent ainsi aujourd’hui incapables d’engendrer une demande suffisamment soutenue pour stimuler l’investissement des entreprises et engendrer des gains de productivité plus rapides. La politique budgétaire serait un outil plus adapté : elle peut non seulement permettre, en redistribuant les revenus, d’atténuer l’excès d’épargne qui freine partout la croissance, mais elle peut aussi, par les investissements qu’elle finance, soutenir durablement la demande. S’inquiéter de la hausse de la dette publique qui pourrait en résulter est injustifié si cette dette finance des investissements qui réduiront les engagements « hors bilan » des sociétés occidentales, ceux accumulés, notamment, en laissant se détériorer la cohésion sociale et l’environnement planétaire (chapitre VI).

Les sociétés occidentales doivent en effet allonger l’horizon de leurs politiques. Elles ne peuvent continuer d’ignorer les coûts qu’imposent les dégâts causés à la planète par leur mode de développement. En imputer la faute au capitalisme aurait ici moins de sens encore qu’ailleurs : le capitalisme ne connaît que le monde des marchandises. L’environnement planétaire étant gratuit, il n’avait aucune raison de le préserver. Les sociétés développées en ont maintenant conscience et essaient, par divers moyens, de lui donner un prix. Il faudra plus toutefois pour infléchir les tendances à l’œuvre. Mobiliser des forces sociales suffisamment puissantes pour y parvenir ne sera pas facile, tant les inerties à vaincre sont fortes. D’importantes ressources budgétaires sont ici nécessaires. D’autant que les transferts et les investissements qu’il faudra financer ne concernent pas seulement les pays développés : l’environnement planétaire ne connaît pas les frontières… et les mouvements migratoires qui se dessinent ne pourront être arrêtés par des murs (chapitre VII) !








                            Notes du chapitre
                        

[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.






I. Les fondements du progrès social





Le capitalisme a donné à quelques sociétés la capacité de produire en masse une grande diversité de biens et de services destinés à la consommation. Ceux qui vivent dans ces sociétés ont pu accéder à un mieux-être qui reste ailleurs encore largement absent. En ne « voulant » rien d’autre qu’accumuler de l’argent, les capitalistes y ont développé et animé une machine qui a servi de moteur sinon au progrès social lui-même, du moins aux productions matérielles qui ont rendu ce progrès possible. Ce sont les ressorts et les rouages de cette machine que l’on se propose d’examiner ici. Ces pièces, personne ne les a dessinées et personne non plus n’a pensé leur agencement. De longues décennies ont été nécessaires pour que la mécanique qu’elles ont fini par constituer tourne à plein régime. Il aura fallu pour cela que le capitalisme apprenne à prendre en charge des activités qui, pour être détachées de la production matérielle, n’en sont pas moins indispensables à l’expansion de l’ordre marchand : sans commerce capable d’assurer non seulement la circulation des marchandises mais aussi celle des informations nécessaires à leur production, sans banques capables de desserrer la contrainte monétaire qui sinon briderait son développement, le capitalisme n’aurait pu mettre en place les fondements matériels du progrès social.
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